
FORMULAIRE TYPE POUR LA REDACTION DU RAPPORT DE FONCTIONNEMENT  

D’UNE COUR OU D’UN TRIBUNAL  

 

Note préalable : 
En vue de soutenir les comités de direction dans l’élaboration des rapports de fonctionnement, le service d’appui a effectué un pré-remplissage du 
présent modèle. Vous êtes invités à compléter, dans la mesure du possible, les autres parties de ce rapport.  
Si vous estimez que des modifications doivent être apportées, vous êtes libres de pouvoir les effectuer. Nous vous prions néanmoins de bien vouloir 
nous communiquer tous changements concernant les données chiffrées. 

 

CHAPITRE 1 : MOYENS EN PERSONNEL  

 
Année 2024 

Moyenne du cadre 
Moyenne de l’occupation du 

cadre 
Délégations ou 

missions extérieures 
Indisponibilités (pour raisons 

médicales ou autres1) 
Moyens effectifs en 

personnel 

 (en E.T.P.) (en E.T.P.)      (en %) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en %) 

1 
Magistrats  
(incl. art. 100) 

4 4 100% 0 0,34 3,66 92% 

2 
Magistrats suppléants 
 (art. 383, §2 C. jud.) 

1 1 100% 0 0 1 100% 

3 
Assesseurs en application des 
peines  

0 0 0 0 0 0 0 

4 Attachés judiciaires 0 0 0 0 0 0 0 

5 Stagiaires judiciaires 0 0 0 0 0 0 0 

6 Référendaires  1 1 100% 0 0,03 0,97 97% 

7 Profils de gestion 0,2 0,2 20% 0 0 0,2 20% 

8 Greffiers  6 5,55 93% 0 0,47 5,08 85% 

9 Autre personnel judiciaire 11 10,35 94% 0 3,42 6,93 63% 

 

 
1 Voir les explications à ce sujet au chapitre 1, point 2. : absence d’un magistrat en raison d’une procédure disciplinaire impliquant sa suspension. 
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Moyenne du cadre  
Moyenne de l’occupation 

du cadre 
Délégations ou missions 

extérieures 
Indisponibilités pour 

raisons médicales 
Moyens effectifs en 

personnel 

 (en E.T.P.) (en E.T.P.)      (en %) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en %) 

1 Conseillers suppléants 0        

2 Juges suppléants 2 1 50% 0 0 1 50% 

3 
Conseillers pour les 
affaires sociales 

0   
     

4 Juges sociaux 43 35 81,4% 0 0 35 81,4% 

5 Juges consulaires   0        

6 Assesseurs suppléants 0        

 
Année T-1 (2023)  
 

 Moyenne du 
cadre  

Moyenne de l’occupation 
du cadre 

Délégations ou missions 
extérieures 

Indisponibilités pour raisons 
médicales 

Moyens effectifs en 
personnel 

 
  (en E.T.P.) (en E.T.P.)      (en %) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en %)  

1 Magistrats (incl. art. 100) 4 4 100% 0 0,01 3,99 99,75% 
 
 

2 
Magistrats suppléants (art. 
383, §2 C. jud.) 1 1 100% 0 0 1 100% 

 

  

3 
Assesseurs en application des 
peines  

0 0 0 0 0 0 0  

4 Attachés judiciaires 0 0 0 0 0 0 0  

5 Stagiaires judiciaires 0 0 0 0 0 0 0  

6 Référendaires  1 1 100% 0 0,003 0,997 99,70%  

7 Profils de gestion 0,2 0,2 20% 0 0 0,2 20%  

8 Greffiers  6 5,52 91,93% 0 0,05 5,46 91,06%  

9 Autre personnel judiciaire 11 9,28 84,36% 1 2,24 6,04 54,90%  
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Moyenne du 
cadre  

Moyenne de l’occupation 
du cadre 

Délégations ou missions 
extérieures 

Indisponibilités pour raisons 
médicales 

Moyens effectifs en 
personnel 

 

 
  (en E.T.P.) (en E.T.P.)      (en %) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en %)  

1 Conseillers suppléants 0              

2 Juges suppléants 2 1 50% 0 0 1 50%  

3 
Conseillers pour les affaires 
sociales 

0              

4 Juges sociaux 43 32 74% 0 0 32 74%  

5 Juges consulaires   0              

6 Assesseurs suppléants 0              

 

Année T-2 (2022) 
 

 

  

Moyenne du cadre 
Moyenne de l’occupation 

du cadre 

Délégations ou 
missions 

extérieures 

Indisponibilités pour raisons 
médicales 

Moyens effectifs en 
personnel 

(en E.T.P.)  (en E.T.P.)       (en %)  (en E.T.P.)  (en E.T.P.)  (en E.T.P.)  (en %)  

1  
Magistrats (incl. art. 100)  

4  4  100%  0  0  4  100%  

2  
Magistrats suppléants  (art. 383, 
§2 C. jud.)  1   0.16  16.70%  0   0  

0.16  16.70%  

3  
Assesseurs en application des 
peines   

0  0  0  0  0  0  0  

4  Attachés judiciaires  0  0  0  0  0  0  0  

5  Stagiaires judiciaires  0  0  0  0  0  0  0  

6  
Référendaires   Entrée en fonction le 

01/05/2022 =1  0.66   66%  0  0   0.66  

66%  

7  
Profils de gestion  Entré en fonction le 

11/04/2022 
0.20  20%  0  0  0.20  20%  

8  Greffiers   6  6  100%  0  0,66  89%  5,34  

9  
Autre personnel judiciaire  

11  10,6  96,36%  0  1.12  9.48  
86.18%  
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Moyenne du 
cadre   

  

Moyenne de l’occupation 
du cadre  

  

Délégations ou missions 
extérieures  

  

Indisponibilités pour raisons 
médicales  

  

Moyens effectifs en 
personnel  

  

(en E.T.P.)  (en E.T.P.)       (en %)  (en E.T.P.)  (en E.T.P.)  (en E.T.P.)  (en %)  

1  Conseillers suppléants  0              

2  Juges suppléants  2  1  50%  0  0  1  50 %  

3  
Conseillers pour les affaires 
sociales  

0              

4  Juges sociaux  42  38   90%         

5  Juges consulaires    
0              

6  Assesseurs suppléants  0              
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2. Y a-t-il encore d’autres indisponibilités majeures qui ont une influence sur le fonctionnement de l’entité ? Si oui, lesquelles ?  

 

• Magistrat : 

Un magistrat, chef de corps, est absent depuis le 29 août 2024 en raison d’une procédure disciplinaire en cours impliquant sa suspension. Depuis lors, il n’y a plus 

que 3 magistrats sur 4, soit 75% du cadre.  

La fonction de chef de corps est assumée depuis le 29 aout 2024 par un des trois magistrats restants. Celui-ci, à l’exception de son cabinet RCD, n’a pas réduit son 

nombre d’audience ce qui a permis au tribunal de maintenir le cap en termes d’audience, de fixation des affaires et de prononcé de jugements.  

• Greffe :  

Le greffe a été déforcé en 2024 par plusieurs absences de longue durée ; certaines absences perdurent depuis plusieurs années. En 2024, les moyens effectifs en 

personnel judiciaire a ainsi chuté à 63%.   

Le greffier en chef a pris sa pension en octobre 2024 mais était absent du tribunal depuis le mois de juin. Cette situation a engendré la nécessité qu’une greffière 

fasse fonction. Une première greffière a fait fonction de greffier en chef de juin à août 2024. Suite à une absence de trois mois de cette dernière, une seconde 

greffière a fait fonction, puis a été déléguée à la fonction de greffier en chef à partir du mois de novembre 2024. Cette situation a grandement impacté le greffe et, 

plus particulièrement, le cadre des greffiers. Afin de palier à ce déficit, le tribunal a opté pour l’assumation d’assistants à la fonction de greffier. Par conséquent, 

c’est le cadre des employés du greffe qui a été impacté.   

 
REMARQUES COMPLEMENTAIRES : / 
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CHAPITRE 2 :  MOYENS LOGISTIQUES 

 
1. Les locaux dont l’entité dispose sont-ils appropriés à l’exercice de la justice (fonctionnels, sécurisés, bien entretenus, propres, correctement 

équipés, signalisation adéquate, accessibles aux personnes à mobilité réduite, facilement accessibles, suffisamment de places de parking) ?  
 
Dans la négative, veuillez décrire les problèmes. 

 

 

• Le Palais II est moderne et dispose de certaines facilités (accessibilité, signalisation…).  

• Depuis le 1er octobre 20242, la division de Wavre et la division de Nivelles ont fusionné pour former le « nouveau » Tribunal du travail du Brabant wallon, 

siégeant exclusivement à Nivelles. Les forces vives de la division de Wavre ont été rapatriées à Nivelles. Cela a engendré un réaménagement des locaux et 

de l’emplacement des membres du greffe. Des travaux (cloisons, comptoir…) sont également prévus (2025 ?) tant pour le bien-être des travailleurs que 

pour l’accueil optimal des justiciables. L’espace disponible pour chacun est, de fait, réduit depuis la fusion mais reste suffisant. 

• L’auditorat du travail se situe dans le même bâtiment que le tribunal ce qui facilite les contacts et la communication.  

• Malgré les facilités à disposition au sein du Palais II, certains points négatifs sont à relever au cours de l’année 2024 :  

 

- ascenseurs en panne (3 sur 4) depuis de nombreux mois, chaudières défectueuses (température trop froide au sein des bureaux)… 

 

- Depuis le mois de décembre 2024, le Palais I a été fermé. Cela a engendré le rapatriement des membres du Tribunal de première instance du Brabant 

wallon, l’occupation supplémentaire de salles d’audiences et de locaux du bâtiment ainsi qu’un manque de place de parking.  

 

- Il existe un projet d’extension sur le site du Palais II visant à ce que la plupart des services de justice du Brabant wallon y soit rapatrié. Le permis a été 

alloué fin 2024. Mais la situation n’évoluera  pas tant que les travaux ne seront pas effectués (entre 2 et 5 ans).  

 
 

2. Au sein de chaque bâtiment occupé par l’entité, la législation sur le bien-être au travail est-elle respectée ? 
 
Le rapport du Well-being Scan du SPF nous est parvenu au mois d’octobre 2024, suite à une enquête réalisée durant les premiers mois de l’année 2024. Les 

réponses des participants sont en cours d’analyse.  

 
2 Arrêté royal du 25 juillet 2024 abrogeant l'article 13 de l'arrêté royal du 14 mars 2014 relatif à la répartition en divisions des cours du travail, des tribunaux de première instance, 
des tribunaux du travail, des tribunaux de l'entreprise et des tribunaux de police et l'arrêté royal du 30 juin 2008 établissant le règlement particulier du tribunal du travail de 
Nivelles, consultable via le lien suivant : https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article.pl?language=fr&sum_date=2024-09-11&pd_search=2024-08-
20&numac_search=2024006978&page=1&lg_txt=F&caller=list&2024006978=50&view_numac=&text1=wavre&choix1=et&choix2=et&fr=f&nl=n&du=d&trier=promulgation 

https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article.pl?language=fr&sum_date=2024-09-11&pd_search=2024-08-20&numac_search=2024006978&page=1&lg_txt=F&caller=list&2024006978=50&view_numac=&text1=wavre&choix1=et&choix2=et&fr=f&nl=n&du=d&trier=promulgation
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article.pl?language=fr&sum_date=2024-09-11&pd_search=2024-08-20&numac_search=2024006978&page=1&lg_txt=F&caller=list&2024006978=50&view_numac=&text1=wavre&choix1=et&choix2=et&fr=f&nl=n&du=d&trier=promulgation
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Etant donné la fusion des divisions de Wavre et Nivelles, effective à partir du 1er octobre 2024, il sera nécessaire d’effectuer une nouvelle enquête sur le bien-être 

des travailleurs au sein du tribunal nouvellement composé. Cette enquête sera effectuée par la référendaire du tribunal. En effet, la référendaire fait partie de la 

cellule « Bien-être » créée en septembre 2024 au sein du tribunal. La méthode utilisée pour cette nouvelle enquête est en cours de réflexion. L’enquête suivra 

avec des résultats espérés au mois de juin 2025.  

 

Outre la cellule « Bien-être », d’autres cellules ont été créées : cellule « Greffières », cellule « Collaborateurs », cellule « RCD »… Ces cellules ont pour but de 

favoriser le management participatif. L’idée est de donner la possibilité à chaque membre du tribunal de se faire entendre, de relever et de s’exprimer à propos 

des difficultés éventuelles et de trouver ensemble les solutions. Ces cellules et le management participatif concourent à l’amélioration du bien-être de chacun au 

sein du Tribunal du travail du Brabant wallon.  

 

Parallèlement à la fusion des divisions, le tribunal a également créé une salle de détente / réfectoire permettant aux travailleurs de se retrouver sur le temps de 
midi ou durant les temps de pause. L’effet bénéfique de ces endroits de rassemblement se fait sentir sur le bien-être de tous.   
 
Au niveau du matériel informatique, le tribunal dispose d’un matériel suffisant. Certaines plateformes (e-Deposit, JustRestart…), qui ont été imposées aux 
tribunaux, ont pu avoir un effet négatif sur les travailleurs, notamment lors du temps d’adaptation nécessaire pour comprendre ces plateformes mais aussi lorsque 
celles-ci se sont avérées déficientes ou moins efficaces que la pratique préalable. Il n’est pas du ressort du tribunal de pouvoir faire évoluer ces plateformes mais 
l’effort est maintenu pour accompagner au mieux chacun de ses membres durant les périodes de transition.  
 
 

3. Disposez-vous d’une réception chargée d’accueillir et de renseigner le public ? 
 
Depuis la fin du mois de novembre 2024, un art. 60 accueille le public à l’entrée du bâtiment du Palais II et ce, pour toutes les juridictions du bâtiment. Cela est un 

réel plus car, précédemment, certains justiciables éraient dans la salle des pas perdus, malgré la signalisation à disposition.   

 

Un accueil est présent également au comptoir du greffe du tribunal et est effectué par les collaborateurs/assistants du greffe ou par les greffières elles-mêmes. Le 

comptoir dispose également d’un PC kiosque.  
 

 
REMARQUES COMPLEMENTAIRES : / 
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CHAPITRE 3 :  ORGANISATION 

 
1. Tracez l’organigramme de l’entité.  

 
 

Stéphanie TOLLET

LPU/Compta                  

Sylvie ANDRINA

Présidente                

Mariella FORET

Attaché gestion               

Thomas FRANÇOIS

C
o

m
it

é
 d

e
 

d
ir

e
ct

io
n

Absence de longue durée

Manon CLEMENT 

(cashflow)

Elodie DONCKERS 

(cashflow)

Nathalie COUSOT

Didier DAUBE

Alexandre SUAREZ MENA

Assistants

Aneline BOURDEAUD'HUI Alicia MENDOLIA

Mathias CLAREMBAUX

Déborah DONEUX

Carmen FERNANDEZ-

CORRALES

Grazziela RACCUGLIA

Chantal SANSPOUX

Ludivine RASSENEUR

Juge                                         

Sandra CALA

Valérie COLON Claudette FRANCOIS Delphine BROOS

Greffière en chef (dél.)               

Dorothée MOUFFE

Juge / Président f.f.                                

Samuel DOR

Juge                                           

Lydia MASSAUX

Référendaire                   

Aurélie FRANKART

Greffières
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L’organigramme a subi quelques modifications au cours des derniers mois de l’année 2024 : 

• Présidence : la Présidente faisant l’objet d’une mesure d’ordre de suspension depuis la fin août 2024, M. Samuel DOR fait fonction de président depuis 
lors.  

• Greffier en chef : M. Jean-Michel LAMOTTE a été officiellement admis à la pension le 8 octobre 2024. Mme Valérie COLON a fait fonction de greffière 
en chef à partir du mois de juin jusqu’à la rentrée judiciaire de septembre 2024. Mme Dorothée MOUFFE a fait fonction ensuite puis est devenue 
greffière en chef déléguée (prestation de serment le 20 novembre 2024).  
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CHAPITRE 4 :  STRUCTURES DE CONCERTATION 
 

Tribunal du travail 
 

1.  Décrivez brièvement la structure de la concertation interne (concertation au sein de l’entité). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Interne  

Participation  Fréquence 

Assemblée générale : 
Les magistrats professionnels se réunissent régulièrement, 
sous la présidence du président, pour discuter des 
questions juridiques, du calendrier, de la répartition du 
travail et d'autres questions ayant un impact direct sur le 
fonctionnement des magistrats. 

 Une AG par an, sauf exception.  

Réunions du comité de direction : 
Se concerter et prendre des décisions concernant la 
gestion de l’entité. 

Selon les besoins. Théoriquement 1x/mois, à l’exception des vacances judiciaires.    

Réunions de section :  
Pour les magistrats d'une section particulière du tribunal, 
présidée par le chef de section (droit de la sécurité sociale 
pour tous les employés, droit du travail, etc.) 

• Entre le chef de corps et le greffier en chef : plusieurs fois par semaine 
• Entre le greffier en chef et les greffières : au moins une fois par semaine. 
• Entre le greffier en chef et le personnel de greffe : au moins une fois par semaine. 
• Idem avec le chef de corps : au moins une fois par trimestre. 
• Entre le chef de corps, les magistrats et la référendaire : Au moins une fois par 

mois    
• Depuis septembre 2024, création des cellules « Greffières », « Collaborateurs », 

« RCD »… avec des réunions prévues 1x/mois.  
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2.  Décrivez brièvement la structure de la concertation verticale (avec les entités supérieures ou inférieures) et horizontale (avec d’autres entités du 
même niveau) au sein de l’organisation judiciaire. 

 

Verticale 
 

Participation  Fréquence 

Concertation avec la cour du travail : 
- questions juridiques,  
- échange de connaissances et d'informations  
- promouvoir l'unité de la jurisprudence et l'uniformité des procédures.  
- concertations sur la nouvelle législation et les initiatives législatives futures 

Une fois par trimestre et plus si nécessité.  

Collège des cours et tribunaux : 
- Gestion des ressources humaines 
- Modèle d'allocation - Informatique  
- Enquête d'opinion sur les processus de travail et les questions juridiques 
- Suivi des communications et directives  

Dircoms tenus 1x/mois et AG 3x/an.  
 

Commission bâtiment du Palais II :  
- Discussions sur les difficultés liées au bâtiment  
- Trouver des solutions  
- Contacts avec Infra 

Le chef de corps du tribunal fait partie de la Commission 
bâtiment du Palais II qui réunit les chefs du bâtiment en 
fonction du besoin et des nécessités (fréquence accrue en fin 
d’année 2024 vu la fermeture du Palais I et les difficultés que 
cela a engendré).   
 

 
 

 
 

Horizontale 
 
 
 

Participation  Fréquence 

Concertation avec l’auditorat du travail : 

  
Selon les besoins jusqu’en 2024. A partir de 2025, l’idée est d’organiser une 
réunion tous les quadrimestres à partir de 2025. Le contact est particulièrement 
aisé avec les membres de l’Auditorat étant donné que leurs bureaux se dans le 
même bâtiment que le tribunal. Il suffit d’une question pendante pour se réunir et 
discuter. La relation est souple et performante.   
 

Conférence des présidents des tribunaux du travail : 
Réunion en vue d'améliorer le fonctionnement des tribunaux du 
travail, d'échanger les meilleures pratiques et de parvenir à des 
solutions ou des positions (communes). 

  
1x/mois en Teams et 1x/an en présentiel au mois de juin.  
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3.  Décrivez brièvement la structure de concertation avec des partenaires externes (parquet, auditorat, barreau, SPF Justice, police, etc.). 
 

 
 
 
 

Externe 
 
 

Participation  Fréquence 

SPF Justice : 
- Personnel 
- Gestion des bâtiments 
- Groupes de travail et projets-

ICT 
- Sujets généraux 

Il n’y a pas de réunion prévue, ni de fréquence à celle-ci. C’est selon les besoins.  
En cas, p.ex., de difficulté à soulever, le chef de corps prend contact par mail. 
 

Barreau : Pas de rencontre prédéfinie. Minimum 1x/an et selon les besoins.   

Médiateurs de dettes :  

• La cellule RCD se réunit 1x/mois et peut éventuellement inviter le syndic des médiateurs de dettes à 
ses réunions. 

• Une rencontre annuelle avec les magistrats et tous les médiateurs de dettes  
   

 
 
REMARQUES COMPLEMENTAIRES : / 
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CHAPITRE 5 : STATISTIQUES DES DOSSIERS ENTRANTS, SORTANTS, STOCK ET DELAIS DE 
TRAITEMENT3 

 

 

1. Définitions générales 
 

Dossiers entrants :  le nombre de nouvelles affaires au cours de l’année calendrier (T)4 . 

Dossiers sortants :  le nombre d’affaires clôturées au cours de l’année calendrier. 

Stock :   le nombre d’affaires (pendantes) pas encore clôturées. 

Délai de traitement :  la durée moyenne en jours entre la date d’entrée de l’affaire, d’une part, et la décision finale, d’autre part.  

 

 

 

2. Chiffres par instance 
 
Le service d’appui du Collège des cours et tribunaux a effectué un pré-remplissage des tableaux repris ci-dessous avec les données disponibles. Si 
vous souhaitez en savoir davantage sur la façon dont ces chiffres ont été récoltés, nous vous invitons à consulter l’ensemble des règles de compte 
disponibles sur le site internet du Collège : https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/directives. Vous n'êtes pas obligés de compléter vous-même les 
données chiffrées non remplies. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
3 Vous trouverez des données chiffrées plus détaillées dans les statistiques annuelles publiées par le service d’appui des cours et tribunaux en suivant le lien suivant : 
https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/statistiques  
4 T représente l’année civile concernée par le rapport de fonctionnement. 

https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/directives
https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/statistiques
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TRIBUNAL DU TRAVAIL 
 

Catégorie 
Affaires 

pendantes  

au 
01/01/2024 

 

Nouvelles 
affaires  

au cours de 
2024 

Affaires 
clôturées  

au cours de 
2024 

Affaires 
pendantes  

au 
31/12/2024 

Durée moyenne 
de traitement 

d’une affaire pour 
tous les 

tribunaux du 
travail réunis  

Durée moyenne 
de traitement 

d’une affaire pour 
ce tribunal du 

travail 

1.  Droit du travail (individuel et collectif)   486 225 349 362 318 379 

2. Accidents du travail et maladies 
professionnelles   

167 77 96 148 907 692 

3. Sécurité sociale - cotisations + tous les 
secteurs - salariés et indépendants   

1155 503 1135 523 370 229 

4.  Les régimes non contributifs , en ce 
compris les personnes handicapées 

198 143 184 157 275 264 

5. Règlement collectif de dette5  

6. Divers 34 74 68 40 20 12 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
5 Nous ne disposons plus de statistiques fiables pour l’ensemble des années 2023 et 2024 concernant les règlements collectifs de dettes (catégorie 5), en raison du changement de 

logiciel utilisé pour l’encodage de ces dossiers. Il a donc été décidé de ne pas inclure ces données pour 2023 et 2024. 
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4. Présentez dans un graphique l'évolution des nouvelles affaires, des affaires clôturées et des affaires pendantes, ainsi que le 
délai de traitement moyen :  

 
Graphiques par catégorie (évolution sur 3 années : année T-2, T-1 en T) 
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- 17 - 
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5. Estimez-vous les durées de traitement actuelles raisonnables ? Oui 
 
Dans l’affirmative : 
 

Le tableau prérempli par le Collège des cours et tribunaux permet de comparer les délais de traitement du tribunal par rapport à la moyenne nationale. On peut y 
constater que, excepté en matière du droit du travail (dont le délai de traitement est fortement impacté par les calendriers 747 des avocats), le tribunal est 
systématiquement en dessous de la moyenne du pays. De ce fait, on ne peut qu’estimer comme raisonnables les durées actuelles de traitement.  

 
Quelles mesures avez-vous prises pour y parvenir ?  
 

Depuis 2019, le chantier principal a été au niveau du contentieux des contrats de travail (audience de vérification, réduction des délais de plaidoiries…). Voir ci-
dessous pour les mesures actuelles.  
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Depuis 2020, et les effets de la pandémie, les inputs ont diminué dans la majorité des contentieux. Cette situation a permis de grandement diminuer le stock en 
toutes matières. Cela fut d’autant plus bénéfique que depuis 2023, et encore en 2024, on peut constater une hausse des inputs et un retour relatif à l’avant 
pandémie.  
Mots sur le délai traitement en comparaison à la moyenne nationale – en fonction du pré remplissage du CCT (26.1.2025) 

 
Estimez-vous que la situation puisse encore être améliorée ? Oui.  

Dans l’affirmative, comment ? 
 

Avec la fusion des divisions de Wavre et Nivelles depuis le 1er octobre 2024, une mutualisation des moyens humains et matériels a été effectuée. Cela permet de 
concentrer toutes les forces vives en un même lieu et que le tribunal soit plus efficace au quotidien. La fusion est récente et il faudra attendre la fin de l’année 
2025 pour avoir une vision plus claire de son impact et de ses effets.  
Le tribunal s’attache à poursuivre et à améliorer de manière constante les efforts des dernières années pour un traitement des affaires optimal. Cet effort passe 
par,  

• en matière de contrat de travail :  

o une intensification du contrôle des dossiers lors de l’audience de vérification est établi mais nécessitera une modalisation durant les 

prochains mois.  

o la réduction du délai de plaidoiries.  

o l’interpellation du Bâtonnier afin que les avocats établissent des calendriers de procédure (art 747§1er CJ) moins longs. En effet, si les parties 

prennent un an pour mettre leur cause en état, ce délai impacte la durée de traitement.   

o éviter les réouvertures des débats (le monitoring des audiences à montrer et objectiver la relativement faible efficacité, en termes de prise 

en délibéré, des ROD).  

 

• en toutes matières : 

o les monitorings des inputs, outputs, délai de 1re fixation, des audiences (statistiques des prises/non prises en délibéré) et des délais de 

traitement afin de constater les augmentations/diminutions de contentieux, les audiences à « faible rendement » (pourquoi ? comment 

améliorer ?), les délais de traitement estimés comme trop longs et qui pourraient être améliorés… Ces monitorings sont à poursuivre sur la 

durée afin de pouvoir comparer et analyser. La mise en perspective de l’année en cours par rapport à « l’histoire » est un plus dans la gestion 

et la maitrise de l’organisation.  

 
 
Dans la négative : Sans objet.  
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Quelles sont les principales causes du retard dans les procédures ? 
 
Quelles mesures avez-vous prises pour réduire les durées de traitement ? 
 
Ces mesures ont-elles été efficaces ? 
 
Avez-vous l’intention de prendre d’autres initiatives pour atteindre cet objectif ?  
 
Dans l’affirmative, lesquelles ? 

 
 
REMARQUES COMPLEMENTAIRES : / 
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CHAPITRE 6 :  EVOLUTION DE LA CHARGE DE TRAVAIL 

 

 

1. MESURE DE LA CHARGE DE TRAVAIL 

 

La charge de travail est mesurée par le service d'appui du Collège des cours et tribunaux.  

La mesure de la charge de travail du Collège des cours et tribunaux vise à : 

1. Pouvoir indiquer aux autorités politiques le nombre de juges/membres du personnel judiciaires nécessaires pour rendre une justice de qualité dans 
notre pays.  

2. Répartir objectivement ces juges et ce personnel judiciaire entre les différentes entités.  Ce modèle de répartition du personnel contient deux 
modules : le module HP pour les ressources en personnel associées aux produits et le module HM pour les ressources en personnel associées à la 
gestion de la juridiction. 

La première phase de la mesure de la charge de travail de la magistrature (AMAI1) a été présentée publiquement en mars 2022, et il avait déjà été 
constaté à l'époque que les résultats étaient satisfaisants tant que l'on comparait des types d'entités similaires, mais qu'aucune comparaison 
"transversale" (entre les différents types d'entités) ne pouvait être effectuée. Afin d'obtenir également cette transversalité souhaitée, un marché public 
a été publié le 20 juin 2022, et le marché a finalement été attribué à une entreprise externe.  

Le 19 décembre 2023, le résultat de l'étude de mesure de cette société externe a été présenté au Collège des cours et tribunaux, après quoi le 
Collège a immédiatement effectué les analyses et calculs internes nécessaires afin de parvenir à une proposition d'allocation des ressources aussi 
complète que possible. 

En résumé, on peut d'ores et déjà affirmer que la mesure effectuée par Capgemini a répondu à la première et principale préoccupation, à savoir 
fournir la transversalité requise, ce qui permet également de comparer les différents types d'entités.  

Le calcul de l'allocation des ressources humaines se fait désormais en deux étapes : 

- Dans un premier temps, le besoin national de magistrats/greffiers est calculé de manière transversale sur la base de l'enquête sur l'emploi du temps 
réalisée par la société externe. 
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- Dans un deuxième temps (en termes de "zoom" par entité individuelle), le besoin national en magistrats/greffiers par type d'entité ainsi obtenu est 
réparti entre les entités individuelles sur la base du modèle de calcul AMAI-1. 

Les résultats ainsi obtenus sont présentés aux magistrats et aux responsables politiques au cours de l'année 2024. 

 

2. LA DIVISION INTERNE DU TRAVAIL 
 

1. Selon quels critères la charge de travail est-elle répartie entre magistrats de l’entité ? 
 
La charge de travail est estimée comme correcte et répartie équitablement entre les magistrats malgré que le cadre n’est plus que de 75% depuis la fin août 2024.  
Malgré ce constat d’équité entre magistrats, la situation actuelle est compliquée étant donné que le Président faisant fonction n’a pas vu réduit son nombre 
d’audiences mensuel (à l’exception du cabinet RCD). Cela a permis de maintenir le cap au niveau des audiences, fixations de dossiers et prises en délibéré. 
Toutefois, à terme, cette situation ne pourra perdurer. Un magistrat supplémentaire devra être trouvé afin de permettre au Président d’effectuer pleinement les 
tâches, notamment de management, qui lui incombent.  
 
 
2. Les magistrats sont-ils informés de ces critères ? Oui, les critères sont transparents et connus de tous.  
 
 
3. Comment cette répartition a-t-elle lieu dans la pratique ? Un contrôle de cette répartition a-t-il lieu et qui dirige le processus de répartition ? 
 

Le président et le greffier en chef collaborent afin de répartir au mieux la charge de travail de chacun. Le nombre d’audiences nécessaire est prévu en fonction des 
chiffres d’input et revu constamment si, p. ex., une augmentation importante d’un contentieux devait avoir lieu. Ces audiences sont ensuite réparties de manière 
équitable entre les magistrats, ainsi qu’entre les greffiers.  
 
Ci-dessous, deux exemples de tableau de service des audiences et de la répartition de celles-ci avec la date de l’audience, le numéro de la chambre, le greffier ainsi 
que le magistrat en charge.  
Le premier exemple date de juin 2024, avec 4 magistrats à l’époque où les deux divisions existaient encore. Le second exemple date de novembre 2024, soit après 
la fusion des divisions et avec plus que 3 magistrats.  
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4. Quelles difficultés 1 et 2 entraînent-ils et comment y remédiez-vous ? 

 
Il n’y a pas de difficulté particulière sauf en cas d’absence de magistrat (ce qui est le cas depuis août 2024) ou de greffier (idem, cela a été le cas à plusieurs 

reprises au cours de l’année 2024 et la situation des multiples greffiers en chef en quelques mois). Ces absences engendrent nécessairement un accroissement 

ponctuel de la charge de travail et, le cas échéant, la suppression d’audiences. Afin de faire face à ce type de situation,  

- le tribunal est toujours à la recherche d’un second magistrat suppléant. Toutefois, nonobstant les demandes répétées du tribunal, il n’y a actuellement 

aucun candidat.  

- le tribunal a opté pour l’assumation de deux assistantes à la fonction de greffiers. Une délégation est également envisagée.  

 
 
 

REMARQUES COMPLEMENTAIRES : / 
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 CHAPITRE 7 : L’ARRIERE DANS LE DELIBERE  
 

 
 

1. Indiquez dans combien d’affaires, prises en délibéré afin de prononcer un jugement définitif ou un arrêt définitif, la prononciation est intervenu 
dans un délai de : 

 
 

 0 →1 mois >1 →2 mois >2 →3 mois >3 →6 mois > 6 mois 

 
Nombre d’affaires 
 

480 367 150 24 1 

 
après la clôture des débats6. 
 
 

2. La procédure telle que prévue à l’article 770 C. jud. est-elle suivie ? Oui.  
 

Chaque greffière tient à jour un tableau de ses prononcés et des éventuels retards. Le chef de corps est prévenu si les jugements ne sont pas prononcés 

endéans le mois/ les deux mois. Si le délai dépasse les deux mois, le magistrat est interpelé par le chef de corps et une solution est recherchée.  

 
Dans la négative, comment la surveillance du respect des délais du délibéré est-elle exercée ? D’autres initiatives ont-elles été prises 
(informelles, par exemple) ? / 
 

 
 

3. Combien de magistrats ont été convoqués par le chef de corps, parce qu’ils maintenaient l’affaire en délibéré pendant plus de trois mois, pour 
être entendus sur les motifs du retard (application de l’article 770 §4 C. jud.) ? Merci de l’indiquer dans le tableau ci-dessous : 0  
 

 0  1 →5 >5 →10 >10 

 
Nombre de 
magistrats 
 

    

 
6 Depuis le lancement de la plateforme JustRestart pour le contentieux du Règlement collectif de dettes, les jugements prononcés en cette matière ne sont plus comptabilisés dans 
l’ARTT (idem au sein du SAS). Par conséquent, les chiffres indiqués dans ce tableau ne comprennent pas le contentieux du RCD.  
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4. Combien de fois les informations (visées à l’article 770§3 C. jud.) et le procès-verbal d’audition (visé à l’article 770 §4 C. jud.) ont-ils été pris 
en considération ? 
 

- dans une procédure disciplinaire ?  
Aucune procédure disciplinaire n’a été menée durant l’année civile 2024. 
 
 

 0  1 →5 >5 →10 >10 

 
Nombre  
 

    

 
 

- dans l’évaluation périodique du magistrat ?  
Jamais 
 

 0  1 →5 >5 →10 >10 

 
Nombre  
 

    

 
 

- dans le cadre d’une procédure de nomination ou de désignations ?  
Jamais 
 

 0  1 →5 >5 →10 >10 

 
Nombre  
 

    

 
 

5. L’application de l’article 770 C. jud. a-t-elle posé problème ? Non 

 
Si oui, quels étaient ces problèmes ? / 
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CHAPITRE 8 : LA POLITIQUE DE QUALITE 

 
 
Au niveau national :  
 
1. Les cours et tribunaux recourent-ils à un modèle de qualité ? 

 
Si oui, expliquez.  

Le Collège des cours et tribunaux et son service d’appui travaillent à la mise en place d’un système de qualité au niveau national, il n’y a pas encore de déclinaison 
au niveau local mais ce projet est en pleine évolution.  

 
 

2. Quelles initiatives ont été prises, au niveau national (le cas échéant pour chacun des critères du modèle de qualité) en vue d’un fonctionnement 
plus qualitatif et efficient des cours et tribunaux ? Analysez les initiatives et résultats associés. 

 

Bien que les structures de l’ordre judiciaire ne soient pas légalement soumises aux arrêtés royaux relatifs à la maîtrise de l’organisation au niveau fédéral, le Collège 
des cours et tribunaux, via son service d’appui, travaille actuellement à la mise en place d'un système global de maîtrise de l’organisation et d'un cadre général de 
développement organisationnel et de management de qualité en vue d’augmenter la maturité de gestion de l’ensemble de l’organisation. 
La loi du 18 février 2014 introduisant l'autonomie de gestion au sein du pouvoir judiciaire fournit la base légale pour les développements en matière de maîtrise de 
l’organisation et de développement organisationnel. Dans le cadre de la mise en œuvre effective de la gestion autonome, la mise en place d’un système global de 
maîtrise de l’organisation permettra de renforcer l’assurance liée à la réalisation des objectifs et d’avoir davantage de contrôle sur ceux-ci. De manière générale, le 
système de maîtrise de l’organisation offre la possibilité de pouvoir prévenir toute déficience au niveau du fonctionnement d’une organisation et amène davantage 
de transversalité dans la gestion de cette dernière. 
Cet exercice se fera, dans un premier temps, au niveau du service d’appui, afin de tester et d’affiner la méthodologie. L’objectif est de pouvoir ensuite proposer un 
schéma de travail similaire à l’ensemble des comités de direction locaux.  
Ce système est basé sur des référentiels scientifiques internationaux et se déclinera en une quinzaine de thématiques qui constituent les modules de gestion d’une 
organisation et qui couvrent tous les aspects d’une organisation : la gestion des objectifs, la gestion des risques, la gestion des processus, la gestion de projet, la 
gestion des ressources humaines, la gestion du monitoring, des indicateurs et du rapportage, la gestion du Business Continuity Planning, la gestion financière, la 
gestion de l’intégrité, la culture de l’organisation, la gestion de l’information et de la communication (interne et externe), la gestion des parties prenantes, la structure 
de l’organisation, la gestion de Facility et la gestion de l’ICT.  
Le but d’un tel système et de son suivi sera donc d’accroître la maturité de gestion de l’organisation judiciaire. Le Collège des cours et tribunaux ainsi que les 
comités de direction travailleront en collaboration pour développer leur maturité dans un ou plusieurs de ces différents domaines, de manière graduelle. 
Dans le même temps, des formations en maîtrise de l'organisation seront organisées pour les chefs de corps, greffiers en chef et attachés de soutien à la gestion. 
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Au sein de votre entité : 
 
1. Quelles initiatives ont été prises pour améliorer la qualité et l'efficacité de votre entité ? 
 

Ces initiatives ont déjà été mentionnées supra.  

Le TTBW a, en effet, instauré plusieurs moyens de contrôle interne qui peuvent être qualifiés de contrôle de qualité :  

  

- Les expertises :    

o Tenue d’un tableau accessible sur le ROJ reprenant la durée d’exécution des expertises et leur respect, les dates de rappel aux experts, la date de 
rentrée du rapport ;  

o Contrôle des motifs des demandes de prolongation formulées par les experts ;  
o Contrôle des états de frais et honoraires des experts ;  
o Contrôle quant à une répartition équitable entre les affaires à honoraires barémisés et les affaires à honoraires libres.  

  

- Le RCD :   

o Contrôle du respect des délais et interpellation du médiateur en cas de dépassement de ceux-ci ;  
o Contrôle des états de frais et honoraires des médiateurs ;  
o Contrôle des rapports annuels des médiateurs ;  
o Contrôle quant à une répartition équitable des dossiers entre les médiateurs en fonction du domicile du médié et des éventuelles particularités du 

dossier ;  
o Les évaluations individuelles ont débuté le 1er janvier 2025 et se clôtureront le 31 décembre 2025. Ensuite, il s’agira de cycles de 2 ans (2026-

2028).  
 

- Monitoring : 
o Des inputs et outputs.  
o Des délais de première fixation.  
o Des délais de traitement.  
o Des audiences (pourcentage de prises en délibéré, motifs des non prises en délibéré…). 

 
Enfin, il existe un contrôle annuel du CSJ via un questionnaire relatif à nos opérations de contrôle interne.  
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CHAPITRE 9 : COMMUNICATION INTERNE ET EXTERNE  
 
 
1. Comment se font la communication interne et la communication avec le monde extérieur (magistrat de presse, site internet, …) ? 

 

a. Communication Interne 

 

• Par quel(s) canal/canaux communiquez-vous avec les collègues de votre juridiction ? 

 

Canal Choix Précision / clarification 

E-mailing Oui    

Sharepoint Oui   Utilisé par le Collège des cours et 
tribunaux et par le Service d’appui du 
Collège.  

Consultation virtuelle (via Teams, 

Webex, Skype,…) 

Oui   Uniquement par Teams 

Séances d’info, formations, … Oui     

Newsletter Non    

Autre(s) Oui   Notes de service à l’égard du greffe  

 

 

b. Communication Externe 

 

• Par quel(s) canal/canaux communiquez-vous avec le monde extérieur (citoyens, médias, …) ? 

 

 

Canal Choix Précision / clarification 

Page local sur site web des cours et 

tribunaux 

Oui    

Communiqué de presse Oui   En fin d’année 2024, un attaché presse 
et communication a été nommé pour le 
ressort Bruxelles. 
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Conférence de presse Non  Pas jusqu’à présent.  

Participation à des évènements 

(caritatifs, …) 

Oui   Semaine de la magistrature organisée 
par le CSJ.  
Le salon de l’étudiant (JobDay UCL).  

Réseaux sociaux 

• X (ex Twitter) 

• Facebook 

• LinkedIn 

• Instagram 

• YouTube 

  
Non  
Non  
Oui  
Non  
Non  

  
Le tribunal dispose désormais d’un 
compte LinkedIn.   
Les autres réseaux ne seront pas 
utilisés.  
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CHAPITRE 10 : LES MESURES PRISES EN VUE DU MAINTIEN DE LA DISCIPLINE (Y COMPRIS 
LES PEINES DISCIPLINAIRES) ET LES INITIATIVES PRISES EN VUE D’INTEGRER LES 

PRINCIPES GENERAUX DE DEONTOLOGIE 

 

A. DISCIPLINE 

TRIBUNAUX DE PREMIERE INSTANCE / TRIBUNAUX DU TRAVAIL / TRIBUNAUX DE L’ENTREPRISE / PRESIDENTS DES JUGES 
DE PAIX ET JUGES AUX TRIBUNAUX DE POLICE  

 

1. Mesures prises dans le cadre d’une procédure disciplinaire par le président ou le greffier en chef en sa qualité d’autorité disciplinaire (412 C. jud.) : 

 

Une procédure est actuellement en cours depuis août 2024 (cf. supra). Etant donné que cette procédure concerne le chef de corps, et que le greffier en chef 

nommé est absent depuis juin 2024, le tribunal a dû agir et s’adapter aux circonstances, opérer au mieux pour y faire face et poursuivre au mieux tant sa mission 

juridictionnelle que son action constante en faveur du bien-être de ses membres.  

 
 

 
Qualité de 

l’intéressé à 

l’encontre 

duquel une 

procédure 

disciplinaire a 

été intentée 

Faits qui ont 
donné lieu à 
des poursuites 
disciplinaires  

Date ou 
période 
des 
faits 
 
 

 Nature du 
manquement 
majeur : 
 • faute 
déontologique 
dans la vie privée  
• faute 
déontologique 
dans la vie 
professionnelle 
• manquement 
professionnel  
• délit pénal  

Date 
d’initiatio
n de la 
procédur
e 
disciplin
aire 

Une mesure 
d’ordre a-t-elle 
été prise (406 
C. jud.) ? Si 
oui, laquelle ? 

Une peine 
mineure a-
t-elle été 
infligée 
(413, §2)? 
Si oui, 
laquelle ? 

Le tribunal 
disciplinaire a-t-il 
été saisi de 
l’affaire ? Si oui, 
sur quelle base : 
-  413, §2 et 420, 
§3 (recours contre 
une peine 
mineure) 
- 413, §3 (les faits 
justifient une 
peine disciplinaire 
majeure) 
- 413, §6 
(demande de 
comparution 
après mesure 

Décision 
définitive du 
tribunal 
disciplinaire ou 
du tribunal 
disciplinaire 
d’appel et date 
de la décision 
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d’ordre) 

Magistrat – Chef 

de corps 

Roulage Juillet 
2024 

Manquement 
professionnel.  

Août 
2024.  

Suspension.  X Oui, recours contre 
une mesure d’ordre 
(420, §5) 

Confirmation de 
la mesure 
d’ordre.  

 

2. Quelles autres mesures éventuelles ont été prises pour le maintien de la discipline ? 

 

Les circonstances particulières vécues par le tribunal au cours de l’année 2024 n’ont pas engendré des mesures particulières en matière de discipline mais plutôt 

un rappel des bases fondamentales qui sont en jeux lorsque l’on travail pour l’Etat et, plus particulièrement, pour la Justice.  

 

B. DÉONTOLOGIE 

 

Quelles initiatives ont été prises en vue d’intégrer les principes généraux de déontologie ? 

Vu les circonstances vécues par le tribunal depuis août 2024, un rappel particulier a été fait auprès des magistrats et du personnel du greffe (greffiers et 

collaborateurs).  
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CHAPITRE 11 : LE FONCTIONNEMENT DES DIVISIONS 

 
Y a-t-il des particularités à signaler au niveau du fonctionnement des divisions, notamment concernant les sujets abordés dans les chapitres 
précédents, et qui n’y ont pas encore été mentionnés ? 
 
 

Depuis le 1er octobre 2024, il n’y a plus de division. Le « nouveau » Tribunal du travail du Brabant wallon siège exclusivement à Nivelles.  

La fusion des divisions a engendré de nombreuses conséquences déjà décrites supra, ainsi qu’une refonte des chambres du tribunal. Désormais, le tribunal est 

composé de 5 chambres comprenant l’ensemble des matières de la juridiction :  

• 1BW : Introduction + Plaidoiries en contrat de travail et accident du travail/maladie professionnelle ; 

• 2BW : Sécurité sociale salariés ; 

• 3BW : Sécurité sociale indépendants et allocations personnes handicapés ; 

• 4BW : CRA/Médiation et conciliation ; 

• 5BW : RCD.  

Le règlement particulier, ainsi que l’ordre de service, ont été revus suite à la fusion et sont disponibles sur le site internet du tribunal. Le règlement particulier a, 

en outre, fait l’objet d’une publication au Moniteur belge.  

  

  
 
 


